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PRÉAMBULE

Les travaux de la Conférence Consultative ont
retenu l'attention des élus de l'Agglomération.
La démarche que nous avons suivie et les
approches initiées dans différents domaines
ont suscité des questions et des débats qui
confortent la mission de la Conférence.

Pour répondre à l'attente exprimée par ces
élus, cette note d'information permet de faire
le point sur une série de réflexions, de proposi -
tions et de questions sur certains thèmes trai -
tés par la Conférence.

Ce document de travail est une nouvelle étape
dans le grand débat ouvert à l'occasion du ren -
forcement de la coopération intercommunale
dont la création de la Communauté Urbaine, au
1er janvier 2001, constitue une étape essentiel -
le.

Cette note n’est pas exhaustive et d’autres
thèmes feront l’objet de documents ulté-
rieurs : déplacements, activités portuaires...

Par ailleurs, et à la demande du Président du
District, la Conférence prépare un dossier de
propositions pour son évolution vers une
structure renforcée de type Conseil de Déve -
loppement (tel qu’il est prévu par la loi de
février 95). Cette réflexion donnera lieu à la
diffusion d'un document spécifique.

Jean-Joseph Régent

LA MÉTHODE DE TRAVAIL

Les groupes de travail
Ils ra sse m b l e nt les membres int é ressés qui
é c h a n g e nt leurs ex p é r i e n ces et réfl ex i o n s.

L'appel à des concours extérieurs
En plus de l'a ss i sta n ce de l'AU RAN, la
Co nf é re n ce fait larg e m e nt appel à des per-
sonnalités ex t é r i e u res (ex p e rts, unive rs i-
ta i res, témoins…).

Les déplacements et visites
Ils co n ce r n e nt les thèmes examinés par la
Co nf é re n ce (Métro p o l e, Ag r i cu l tu re péri-
u r ba i n e … ) .

Les contributions écrites des membres
J o i ntes aux avis de la Co nf é re n ce, elles per-
m ette nt l’ex p ression de points de vue pa rt i-
cu l i e rs. Cette pratique des co nt r i b u t i o n s
é c r i tes est pa rt i cu l i è re m e nt importa nte
p u i sq u ’elle permet à la fois :
- une meilleure prépa ration et un enrichis-

se m e nt des déba ts généra u x ,
- une gara ntie de liberté totale d’ex p ress i o n .

Les avis de synthèse et les
recommandations 
Elaborés à pa rtir des travaux des gro u p es
et enrichis par les co nt r i b u t i o n s, ils so nt dif-
fusés aux élus et rendus publics.
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RAPPEL DES GRANDS AXES DE
PROPOSITION DE LA CONFÉRENCE

Dans le cadre de sa réflexion sur la trans-
formation du District en Communauté
Urbaine, la Conférence Consultative avait
formulé une première série de grandes
propositions pour la future structure inter-
communale.

Elles sont rappelées ici pour mémoire : 

Faire apparaître un grand projet
mobilisateur à l'horizon 2010

C'est l'enjeu de la construction d'une Métro-
pole polyce ntrique co m p osée d'e nt i t é s
variées et complémentaires :
Nantes - Saint Nazaire - Littoral Atlantique.

Un schéma directeur d'aménagement et
de développement

Prévu par la loi "Solidarité et Renouvelle-
ment Urbains" il prendra le nom de schéma
de cohérence territoriale (SCOT). C'est l'en-
jeu opérationnel pour les élus et la Confé-
re n ce se ra atte nt i ve aux conditions et
modalités de son élaboration, afin d’e n
assurer le succès.

Un Atlas Social pour l'Agglomération

Pour anticiper ses st ra t é g i es, l'Ag g l o m é -
ration a besoin d'outils d'observation et
d'évaluation sociales. La Conférence sou-
haite faire mûrir cette idée nouvelle car
c'est tout l'enjeu du lien social. 

Dans ce cadre, la Conférence a initié une
collaboration avec l'Université (au travers
de la Maison des Sciences de l'Homme),
l'AURAN et L'INSEE pour proposer un projet
à la Communauté Urbaine.

Un projet de développement
pour l'Université et tout l’Enseignement
Supérieur et la Recherche qui s’y rattachent
(Grandes Ecoles, Laboratoires...). C'est l'en-
jeu de la Recherche et des savoirs qui per-
met de rester au bon niveau dans un monde
en mutation rapide.

Une Charte de l'environnement et du déve-
loppement durable pour l'Agglomération et
la Métropole

C’est l’enjeu de la protection des espaces et
de la prévention des risques pour conforter
à la fois les conditions de développement et
l’image de la Métropole.
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Sur cette base, la Conférence a poursuivi ses travaux
à l’intérieur de ses groupes spécifiques.

Elle souhaite aujourd’hui présenter aux élus
quelques éléments de réflexion.



AMENAGEMENT
La recherche des "territoires
pertinents"

Le territoire de l’Agglomération n'est pas
seulement un territoire institutionnel, c'est
d'abord un espace de vie, de développe-
ment et de projets.

C'est bien cette dimension qui motive l'ac-
tion de la Conférence.

C 'est dans ce souci de la gestion des
es pa ces natu rels et du déve l o p p e m e nt
durable que la Conférence a souhaité mieux
connaître l'espace agricole de l'Aggloméra-
tion, dans ses dimensions à la fois écono-
mique et environnementale.

Il y a un véritable enjeu d'équilibre des ter-
ritoires naturels et urbains puisque le déve-
loppement de la ville consomme de l'espace
en même temps qu'il nécessite le maintien
et la protection de zones naturelles et de
loisirs.

Une visite organisée dans une exploitation
située sur la commune de Couëron a permis
de constater le dynamisme du secteur agri-
cole qui, en quelque sorte, "vit de la ville" à
travers le développement de marchés adap-
tés.

Cette visite a permis aussi de mes u re r
concrètement la nécessité d'une gestion
coordonnée des espaces.

Les travaux de l'AU RAN, l'action de la
Chambre d'Agriculture, l'implication de la
Communauté Urbaine dans la défi n i t i o n
d'un schéma des "te r r i to i res agrico l es
durables" et dans le soutien, y compris
financier, aux exploitations agricoles, sont
autant d'éléments encourageants et por-
teurs d'avenir.

Ils témoignent en tout cas d'une action
intercommunale de plus en plus forte en
matière d'aménagement.

Si on y ajoute la démarche novatrice enga-
gée par certaines communes regroupées
dans le réseau "Villes Fertiles", on constate
qu'une vraie dynamique se développe.

Cette approche des questions d'aménage-
ment conduit à la recherche des "terri-
toires pertinents", c’est-à-dire adaptés à la
p roblématique de déve l o p p e m e nt qui
résulte de l’évolution sociale et technolo-
gique d’aujourd’hui.

Dans cette perspective et à partir des ana-
lyses et des constats que la Conférence
établit au fil de ses travaux, il apparaît que
le territoire Communautaire pourrait s’en-
visager sur un périmètre élargi.

L’adhésion de Brains et Saint Léger les
Vignes, les interrogations d’autres com-
munes comme Mauves/Loire nous condui-
sent à penser que cet espace communau-
taire pourait se rapprocher progressive-
ment de celui défini par l’ACRN qui ras-
semble 37 communes.

Déplacement réalisé :
Visite de l’exploitation agricole de M. RIVIE-
RE à Couëron, en compagnie des maires du
réseau "Villes Fertiles", accueil et présenta-
tion de l’exemple communal par M. FOUGE-
RAT, Maire de Couëron.

Les experts entendus : 
M. PAILLOUX, Directeur de l’AURAN,
M. LEROY, Directeur de l’ACEL,
M . LOREAU, Président de la Chambre
d’Agriculture.
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POLITIQUE DE LA VILLE 
Intercommunalité et lien social

Dans le cadre de ce groupe spécifique, dif-
férents experts ont été entendus sur le
contrat de ville, les emplois-jeunes, les per-
sonnes âgées… De ces auditions ressortent
d'ores et déjà quelques éléments forts :

La nécessité d’une action concrète en
faveur de la jeunesse

La Conférence Consultative a souligné à
plusieurs reprises l'intérêt qu'elle attache à
une politique globale en faveur de la jeu-
nesse, politique qui doit couvrir la période
a l l a nt de la pet i te enfa n ce aux jeunes
adultes (16-25 ans).
La Conférence poursuit sa réflexion afin de
cibler, dans ce cursus, les zones insuffisam-
ment couvertes qui nécessiteraient d’être
traitées différemment au regard des pro-
blèmes rencontrés par les jeunes d’aujour-
d’hui : initiatives à prendre, actions à déve-
lopper, création d’outils...

Dans le cadre de la Communauté Urbaine
pourraient ainsi être mis à l'étude assez ra-
pidement :

Un soutien intercommunal en faveur du
C . R. I .J. (Ce nt re Régional d'Info r m a t i o n
Jeunesse)

Cet organisme, connu et apprécié des
jeunes, témoigne d'un grand dynamisme
et pourrait être conforté dans son action
par un soutien de l'Agglomération.

Une harmonisation tarifaire d'Aggloméra-
tion en matière d'accès aux installations
sportives ou culturelles

Selon que l’on habite d’un côté ou de
l’autre de certaines rues (Bd du Massacre
par exemple), l’accès aux équipements
est différencié.

Des mesures rapides dans ces domaines
marqueraient une volonté de construire un
espace intercommunal au bénéfice de ses
habitants et notamment des jeunes, qui
sont les plus porteurs de l'idée d'Agglomé-
ration.

Le développement des activités culturelles,
sportives et de loisirs en général est en effet
un puissant facteur d’insertion sociale pour
les jeunes.

Une politique intercommunale plus forte
dans ce domaine permettrait :

- d ’ h a r m o n i ser les nombre u ses actions
communales, déjà engagées, en les confor-
tant,

- de donner une perspective d’Aggloméra-
tion à l’ensemble des dispositifs contrac-
tuels liés au maintien de la cohésion socia-
le (contrats de Plan, de Ville, de Sécurité,
d’Education...),

- de rendre plus lisible pour les jeunes l’es-
pace intercommunal et les potentialités
d’action et de développement qu’il recèle.
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La Communauté Urbaine devra prendre à
son compte une politique globale en faveur
de la jeunesse pour constituer un vrai pôle
d’innovation et d’anticipation sociale...

Au-delà de la jeunesse, c’est bien le renfor-
cement du lien social qui est en cause et la
n o u velle st r u c tu re inte rcommunale mar-
querait son originalité en coordonnant et en
so u te n a nt les initiatives, asso c i a t i ves ou
autres, engagées dans ce domaine.

Emplois-jeunes et intercommunalité

Un bilan très positif peut être tiré du rôle
joué par le District dans ce domaine, mais la
pérennisation des emplois-jeunes doit être
envisagée dès aujourd'hui. Au-delà de cette
pérennisation, qui peut être facilitée par la
bonne situation économique, ce sont aussi
tous les gisements d'emplois que ce disposi-
tif a mis en lumière qu'il faut exploiter :
clubs sportifs, emplois partagés entre plu-
sieurs associations…

Dès maintenant la Conférence souhaite atti-
rer l'attention des élus sur plusieurs élé-
ments à prendre en compte pour la future
Communauté Urbaine :

L’expression des jeunes

Il faut favo r i ser cette ex p ression à la fo i s
pour anticiper l'avenir et pour créer un
"effet réseau" ent re les jeunes co n ce r n é s.

La centralisation des demandes

La Communauté Urbaine, en confortant
le dispositif mis en place par le District,
pourrait jouer un rôle de regroupement
de certaines demandes, notamment pour
mieux apprécier et traiter la question des
emplois partagés.

Le soutien aux associations

Celui-ci ne s'exprime pas que financière-
ment mais aussi dans l'aspect "conseil"
(technique, juridique…).

une nouvelle approche du thème "per-
sonnes âgées"

L'écoute des experts sur ce point fait appa-
raître la nécessité d'examiner cette ques-
tion plus largement que sous le seul angle
"problème" (équipements, services…).
C'est l'anticipation des phénomènes glo-
baux induits par l'allongement de l'espéran-
ce de vie qu'il faut appréhender sous ses
aspects positifs : nouvelle composition de la
société, expériences à valoriser, vivier de
ta l e nts à ex p l o i ter… L'a l l o n g e m e nt des
"séquences" de la vie est un atout pour la
société.

Sur ce thème la Conférence souhaite attirer
l'attention de la Communauté Urbaine sur
plusieurs points : 

La nécessité de l'observation et de l'éva-
luation 

Les relations instaurées par la Conféren-
ce avec certains experts pourraient être
p ro l o n g é es et approfo n d i es pour leur
permettre une expression libre et affran-
chie des contraintes institutionnelles de
chacun.
Leurs débats et leurs contributions dans
ce cadre pourraient constituer des outils
utiles d'aide à la décision.

La prise en compte de la dimension Agglo-
mération

Le traitement communal des questions
liées aux personnes âgées a pu générer
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d es éca rts d'équipements et des
a p p ro c h es diff é re ntes selon les co m-
munes. La création de la Communauté
Urbaine modifie la donne institutionnelle.
La bonne volonté des acteurs de terrain
n'est plus suffisante, ils ont besoin d'être
relayés par un interlocuteur puissant qui
soit capable de peser davantage dans les
relations avec des partenaires tels que le
C.H.U. ou la C.R.A.M.

La constitution de réseaux

La Communauté Urbaine peut re l aye r, ave c
ses moye n s, la démarche initiée par la Co n -
f é re n ce, de mise en œuvre de réseaux de
co o rdination de spécialistes et d'ex p e rts.
L'objectif se rait de définir une org a n i sa t i o n
co m m u n a u ta i re à la fois plus fine et plus
ra t i o n n e l l e, ca pable d'ident i fier et de mes u-
rer les points d'équilibre de la vie so c i a l e
pour mieux pre n d re en co m pte la gest i o n
au quotidien des équipements et se r v i ces
co r res p o n d a nt à chaque étape de la vie.

Globalement, sur tous les sujets que l'on
regroupe habituellement sous le vocable
de "politique de la ville", la C.C.A. souhaite
conforter son rôle de "veille sociale et
d'alerte" pour les élus.

experts entendus  :
M . HUARD, Chargé de mission emplois-
jeunes pour le District
M. CLOUTOUR, Mission Insertion Contrat de
Ville - Mairie de Nantes
Mme FORTIN, Chargée de mission “Poli -
tique de la Ville” au District
M. BLOND, Directeur de Mutualité Retraite
M. MILLET, Responsable du secteur "per -
sonnes âgées" au C.C.A.S. de Nantes.

ÉCONOMIE ET RECHERCHE
Le développement et l’image

À partir de la consultation de spécialistes, et
avec l'apport des expériences des membres
de la Conférence, plusieurs points peuvent
être soulignés :

Le soutien aux grands événements écono-
miques

Nantes et la Métropole Atlantique ont vu
se développer dans la dernière décennie
de nombreux événements de caractère
international.
D i ff é re nts acte u rs, parmi lesquels la
C.C.I., la Cité des Congrès... ont permis le
développement de manifestations impor-
tantes : Foire de Nantes, Journées de
l’Economie, Salons divers....
Parmi ces événements, le "Ca r refo u r
international du Bois" peut être cité en
exemple. Cette manifestation rencontre
un succès de premier plan : avec 9 600
participants représentant 60 nationali-
tés, cette manifestation, qui s'appuie sur
la filière bois développée à Nantes, s'est
imposée comme "le" grand rendez-vous
international sur ce thème.

Ce type d'événements est générateur de
dynamiques qu'une action intercommu-
nale peut amplifier et valoriser.



Le développement des réseaux et la mise
en commun des données

La société informationnelle qui se déve-
loppe privilégie de plus en plus les
réseaux aux dépens des hiérarchies.

Cette évolution doit aboutir à une plus
forte mise en commun des informations
et des données pour assurer leur diffu-
sion dans les meilleures conditions de
rapidité et d'efficacité. Les acteurs éco-
nomiques et notamment les "dévelop-
p e u rs" (o rg a n i s m es de pro m otion, de
p rospection…) doive nt int é g rer cette
nouvelle donne.

La question de la solidarité économique,
telle qu’elle a pu être pratiquée au travers
de l’expérience de l’ADEL (Association
des Entreprises de l’Estuaire de la Loire)
mérite d’être reconsidérée.

Elargir les approches économiques

Les villes sont engagées dans une com-
pétition très rude et l'évolution de leur
image doit s'apprécier à partir de mul-
tiples facteurs.

Les potentialités de développement ne
sont plus seulement liées aux conditions
strictement économiques.

L'image, et par conséquent le développe-
ment des centres urbains, dans un monde
de plus en plus médiatisé, repose aujour-
d'hui sur un nouveau socle : économie-
enseignement supérieur-sport-culture.

Cette interdépendance, à la fois fragile et
p o rte u se de pote ntialités très impor-
tantes,  est caractéristique de l’évolution
de la société et entraîne une redéfinition
des positionnements de tous les acteurs.

Les sources de richesses deviennent plus
volatiles. Ce phénomène doit être pris en
compte et analysé en profondeur par les
décideurs.

Expert entendu :
M. VAN HERREWEGHE, Conseil en dévelop -
pement international.

DÉVELOPPEMENT CULTUREL
ET SPORTIF
Ecouter les acteurs

Dans ce domaine, la Conférence a choisi de
rencontrer un certain nombre d'acteurs cul-
turels et sportifs avant de définir des pistes
de réflexion. 

Tous ces acteurs sont demandeurs d'es-
paces pour s'exprimer et faire connaître les
projets qu'ils portent dans le cadre inter-
communal ou estuarien.

Il y a bien sûr la question des équipements :
stade couvert, piscine olympique, vélodro-
me, patinoire... pour le sport, salle de 6 à
7000 places pour les spectacles, mais un
inventaire de l’existant et des besoins expri-
més doit être fait au préalable sur le terri-
toire de l’Agglomération.

En outre, cette approche doit tenir compte
d’une évolution sociologique qui conduit à
une transformation des pratiques et des
modes de consommation du sport et de la
culture.

La disponibilité est de plus en plus impor-
tante et se développera encore davantage
avec la généralisation des 35 heures.
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De nouveaux comportements apparaissent,
associant consommation et pratique per-
sonnelle.

L’expression des acteurs et notamment des
plus jeunes est donc à prendre en compte
avec la plus grande attention.

Ce sont eux qui traduisent le mieux les évo-
lutions des comportements et qui anticipent
les phénomènes sociaux.

Cette première écoute fait apparaître la
nécessité d’une vision prospective. L’image
culturelle, la notoriété sportive de la ville
sont plutôt bonnes.

Cette situation très positive doit nous inci-
ter à une réflexion anticipée, notamment
sur les enjeux culturels de la "métropolisa-
tion".

Il convient donc d’appréhender ces sujets
avec une certaine distanciation et en évi-
tant les réponses toutes faites.

A cet égard, l’exemple du "Zénith" est signi-
ficatif. Il y a bien un besoin identifié d’une
salle de 6 à 7 000 places pour accueillir
concerts de rock et grands spectacles de
variétés mais l’écoute des acteurs culturels
dessine des réponses qui peuvent être dif-
férentes de la construction d’un équipe-
ment de type “Zénith”, correspondant à un
concept étatique d’il y a dix ans.

La Conférence Consultative souhaite conti-
nuer à offrir cet espace d'expression pour
enrichir sa connaissance de ces sujets avant
de formuler des propositions.

Expert entendu :
Daniel BRIOLET, Président du C.R.D.C.

Experts consultés par le Président :
Bertrand DELAPORTE, Directeur du festival
"Musiques sur l’île"
Marcel RETAILLEAU, Président du Comité
Régional Olympique et Sportif,
Vincent PRIOU, responsable de l’associa -
tion "Trempolino"
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QUESTIONS GENERALES

Dans ses premiers travaux, la Conférence
Consultative avait été saisie par le District
sur le thème de la Communication et de
l'appropriation par les habitants de l'idée
intercommunale.

À cette occasion, elle avait mis en avant
deux thèmes que l'actualité intercommu-
nale remet en lumière :

La recherche d'une identité fédératrice
pour la structure intercommunale

Dans ces travaux, la Co nf é re n ce Co n s u l ta-
t i ve avait considéré l'appellation "Nantes-
M é t ro p o l e" comme trop commune et un
peu banalisée par son utilisation déjà très
r é pandue : Lille, Re n n es, St Et i e n n e …

La Conférence avait rappelé l'existence
du concept "Nantes Atlantique" qui lui
avait semblé plus porteur d'une identité.

En outre ce vocable a déjà fait l'objet d'un
investissement important et sa pénétra-
tion dans divers milieux économiques,
u n i ve rs i ta i res, sport i fs… est déjà très
significative.

La mise en place de la Communauté
Urbaine au 1er janvier 2001 constitue,
sans qu'il y ait urgence, l'occasion de
reposer la question.

Il s’agit bien entendu d’un souci de com-
munication externe puisque, localement,
l ’appellation "Communauté Urba i n e" se ra
suffisamment claire pour les habitants, et
en tout cas plus facilement appropriable
que ne pouvait l’être le District.
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La recherche d'un lieu d'information pour
l'Agglomération

Pour permettre une meilleure appropria-
tion de l'idée intercommunale, la Confé-
rence Consultative avait proposé qu'un
ou plusieurs lieux d'information soient
mis en œuvre pour les habitants.

Parmi les lieux possibles, la Conférence
avait proposé le 29ème étage de la Tour
B reta g n e, co m pte tenu du fo r m i d a b l e
panorama qu'il offre sur l'Agglomération.

Il a d'ores et déjà été annoncé que la
future Communauté Urbaine s'installerait
dans un immeuble à proximité immédiate
de la Cité des Congrès.

À cette occasion, les diff é re ntes st r u c tu res
qui co n co u re nt au déve l o p p e m e nt de l'Ag-

g l o m é ration dispose ro nt de locaux d'info r-
mation et d'ex p osition de bonne dimension.

Dans le même temps, l'installation dans
ces nouveaux locaux libérera le 29ème
étage de la Tour Bretagne qui continuera
toujours de constituer un excellent pro-
duit d'appel pour le grand public

Cet espace permet d'offrir une vue sur
l 'Ag g l o m é ration (et sur son aménage-
ment) qui reste unique en son genre.

Il serait dommage qu'il ne soit pas utilisé
au mieux et rien n'empêche que la Com-
munauté Urbaine puisse disposer de plu-
sieurs lieux d'information…

Au delà du seul lieu public d’information,
la libération du 29ème étage et d’un cer-
tain nombre d’étages inférieurs permet
d’envisager aussi un projet d’aménage-
ment plus vaste.

photos : District-Auran-Diathem
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CONFÉRENCE CONSULTATIVE D’AGGLOMÉRATION

VOTRE AVIS NOUS INTÉRESSE

Les membres de la Conférence Consultative souhaitent établir

un contact étroit et régulier avec l’ensemble des élus de la nou-

velle Communauté Urbaine.

Si vous souhaitez réagir, faire des suggestions, proposer des

rencontres..., n’hésitez pas à contacter la Conférence.

Secrétariat :

CONFÉRENCE CONSULTATIVE D’AGGLOMÉRATION

District de l’Agglomération Nantaise - AURAN
Tour Bretagne - BP 54702 - 44047 NANTES Cédex 1

Tel.  : 02 40 99 49 36
Fax  : 02 40 99 48 56

Mail : cca.nantes@vnumail.com

Chargé de Mission : G. VITRÉ


